
Conférence et débat public
autour de l'initiative syndicale «23.- francs, c'est un minimum» et
de l'initiative de l'UDC «pour une immigration modérée»

Protégeons les salaires,
pas les frontières!

Avec Davide De Filippo, président de la CGAS
et Laurent Moutinot, président du PS Lancy
Lundi 31 août 2020 à 20h
Espace Palettes - salle Michel Simon, Lancy
Un apéritif convivival suivra



Protégeons les salaires,
pas les frontières!

Quelques questions auxquelles il sera répondu lors de la soirée:

Est-ce que la réduction de la migration permet de réduire le chômage?
Est-ce que la résiliation des accords de libre circulation va réduire la sous-
enchère salariale? Et le nombre de frontaliers-ères?
Ne va-t-elle pas augmenter le nombre de travailleur·euse·s dans la clandesti-
nité et la précarité?
Qui définit les salaires en Suisse et à Genève?
Le salaire minimum 23.-/h s’appliquera à tous les métiers et branches?
À qui profitera le salaire minimum légal?
Est-ce qu’il tirera les salaires à la hausse ou à la baisse?

Les votations fédérales et cantonales du 27 septembre 2020 concernent
les conditions de travail, de vie et l’avenir de toutes et tous, que l’on ait le
droit de vote ou pas.

En Suisse, l’extrême-droite réclame la
réduction de l’immigration et la rési-
liation des accords de libre circulation
avec l’Union Européenne.
Plutôt que de protéger les frontières,
la gauche et les syndicats se battent
pour plus de droits et des protections
pour les salarié·e·s contre les abus pa-
tronaux, la sous-enchère salariale et
contre les licenciements.

À Genève, l’initiative «23 fr c’est un
minimum» propose l’introduction d’un
salaire minimum légal. Ce plancher,
en dessous duquel les employeurs ne
pourront plus aller, permet de lutter
contre la pauvreté, notamment des
femmes, d’améliorer le salaire de
30.000 salarié·e·s et de lutter contre
la sous-enchère salariale.

Collectif genevois
pour une grève féministePARTI DU TRAVAIL




